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La fin des zones jaunes mais pas des soucis pour les élus 
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C'était la mesure phare suite aux enseignements de l'avalanche de Montroc qui avait détruit plusieurs chalets dans le haut de la vallée de Chamonix (douze morts en 1999). Les services de l'État revoyaient leur méthode d'appréhension du risque. Ils définissaient des zones où il existe une suspicion de très anciennes coulées (au-delà de cent ans) et pour lesquelles les prescriptions doivent porter sur la sécurité des personnes et non la constructibilité.
Ces zones jaunes dites "aléas maximum vraisemblables" (AMV) s'ajoutaient aux rouges (inconstructibles) ou bleues (constructibles avec renforcement et sécurisation des habitations) dans les plans de prévisions des risques naturels (PPRN). Bref, plusieurs secteurs de la vallée de Chamonix surplombés par une centaine de couloirs d'avalanches étaient concernés par ces mesures d'évacuations préventives, en cas de fortes chutes de neige, y compris le centre-ville, faisant craindre aux maires une obligation ingérable de gestion massive de population et un surplus de responsabilité.

Responsabilité des élus en cas de fortes chutes de neige

Suite au lobbying des élus 
 alpins, avec le député Martial Saddier en tête, le ministère de l'Écologie de l'Énergie et du Développement Durable (MEEDAD) a décidé, courant novembre, de retirer ces zones jaunes des PPRN, documents opposables aux plans locaux d'urbanisme de ces communes de montagne. Du moins de la carte des aléas recensant ces phénomènes naturels. C'est le préfet de Haute-Savoie qui, le 17 novembre, informait le maire de Chamonix, Eric Fournier de cette nouvelle. Le préfet, désireux de valider rapidement le nouveau plan des risques de Chamonix, indiquait dans le même temps que les informations ayant conduit à définir ces zones jaunes sur le projet de PPRN seraient toutefois symbolisées sur les cartes de localisation probable des avalanches et prises en compte dans les plans communaux de sauvegarde.
Du côté de Chamonix, le maire, Eric Fournier, perplexe, voire inquiet, a sollicité une réunion publique de la part du préfet pour la mise en oeuvre de ces dispositions. Pour Richard Lambert, expert indépendant missionné par les proches des victimes de l'avalanche de Montroc, la responsabilité juridique des maires n'est en aucun cas altérée par cette suppression. «Il y aura en effet une trace écrite de ces zones à évacuer que personne ne pourra ignorer» estime l'expert. Rappelons que Michel Charlet, précédent maire de Chamonix, avait été condamné pour ne pas avoir fait évacuer le secteur de Montroc, touché par une coulée qui alors ne figurait pas sur le PPR, mais dont la trace était mentionnée sur la carte des avalanches. Pour Richard Lambert, la suppression des zones jaunes n'aura qu'un seul effet à terme : «Ce que tout le monde redoutait : l'extension des zones bleues qui nécessitent parfois jusqu'à 200 000 € de travaux pour résister aux souffles d'avalanches». 

REPÈRES

ZONAGES

Les services de l'État (RTM, CEMAGREF) ont la charge de codifier les risques naturels dans des plans de prévention (PPRN) et d'établir un zonage : rouge (inconstructible), bleu (constructible sous condition), blanc (sans risque). Suite aux avalanches de 1999 qui, en France (Montroc), mais aussi en Autriche ou en Suisse, ont touché des habitations et provoqué plus de 50 morts, apparaissait l'idée d'une quatrième zone (jaune) concernant des indices de très anciennes avalanches (au-delà de cent ans). Sans conséquence sur le foncier, elle exigeait des mesures d'évacuation et de gestion de la sécurité de ses habitants de la part des communes.

L'AVALANCHE DE MONTROC

En 2003, Michel Charlet, maire de Chamonix, avait été condamné à trois mois de prison avec sursis pour ne pas avoir fait évacuer le secteur de Montroc, classé en zones blanches ou bleues sur le PPR, mais où un autre document consultatif, la carte de localisation probable des avalanches, dans sa dernière version, faisait référence au tracé d'une coulée déjà survenue il y a plus de 50 ans dans son extension maximale. 
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